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PARTIE OFFICIELLE 

ACTES DU POUVOIR CENTRAL 

SûreM de l'Elat 

Protection des ouvrages fortifiés et établissemeirts 
militaires et maf'it;me~~ 

vtF<RETE No 250 pronmlgtumt tal Togo te décret du 
4 mars 1-940 relatif DUX crimes et délits contre la 
sl1reté de l'Etat en ce qui tOLlChe la protection des 
ouvrages fortifMs et des établissel1U!llis niiliiaires et 
mo.ritimes talX colanies. 

le GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OFFIC!l::R DE LA UOION n'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et Jes pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le ,décret du 19 septembre 1936 portant réduction 
des dépenses administratives du Togo, modifié par celui 
du 20 juillet 1937; 

Vu le décret, du 16 avril 1924 sur le mode de promulga­
tion et de publication des textes réglementaires au Togo; 

Vu le décret-loi du 29 juillet 1939 porlant codification 
des dispositions relatîves aux crimes el: délits contre la sûre­
té extérieure de l'Etat). promulgué au Togo le 13 odobre 
1939; 

Vu le décret du 4 mars 1940 susvisé; 

ARRETE: 

AI<TICLE PREMIER. - ESt promulgué dans le terri­
toire du Togo placé &ous le mandat de la France, 
le décret du 4 mars 1940 relatif aux crimes et délits 
contre la sûreté de l'Etat en ce qui toucbe la prote'o­
Hon des ouvrages fortifiés "t des établissements mil­
litaires et maritimes aux colonies. 

ART. 2" - Le présent arrêté sera enregistré, com­
muniqué et publié parlout où besoin sera, 

Lomé, le 15 mai 1940. 

L MONTAO:-iÉ. 

RAPPORT 
Au Présidelli de la République Françaisè. 

Paris, le ,4 mars' 1940. 

MONSIEUR LE PRÉSIDENT" 

L'article 82 (§ 5) du code pénal, ltl()difié par le 
décret-loi du 29 juillet 1939,. portant codification de 
la législation relative aux crimes et délits oontre la 
sûreté extérieure de l'Etat, dispose que « sera oou­
pable d'atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat, tout 
Français, ou tout étranger, qui séjournera, au mépris 
d"une interdicUon édictée par décret, dans un rayon 
déterminé autoor des ouvrages fortifiés ou '.des établis­

. sements militai!'es 00 maritimes ». 
Le décret-loi du 4 octobre 1'939 a déterminé les 

conditions d'appiication de cette ,mesure dans la mé­
tropole 'et l'Algérie-Tunisie. 

11 apparaît indispensable et 'urgent d'étendre l'appli­
cation des dispositions susvisées, à l'ensemble des ter­
ritoires relevant du département des oolonies .. 

Tel est l'objet du projet de décret ci-joint que nous' 
aVOns l'honneur de vous prier de vouloir bien revêtir 
de votre signature, si toutefois vous en approuvez la 
teneur.. 

Veuillez agréer, monsieur le Président, l'hommage 
de notre respectueux dévouement. 

Le président du. C<Jnseil, 

, ministre d.e la défense natiol1.aie et de la gu.erre 


et des affaires Iftrl1JZgères, 


Edouard DALADIER. 

Le glVde des sceaux, ministre de la i!.lStice, 
Georges BO:-i:-iET. 

, Le ministre de la marine, 
C. CA'MPINCHI. 

1: 
Le ministre de l'al.r, 

" Guy' LA CHAMBI<E. 
1 

Le ministre des colonies, 
Georges MANDEL. 

1 
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LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rap'port du président du çonseH, mÏJJistre de la 
défense nationale et de la guerre et des affaires étrangères,. 
du garde des sceaux, ministre dè la jusJice, des ministres de 
la marine! de Pair et des colonies; '. . 

Vu le décret-loi du 29 juillet 1939, portant codification 
des dispositions relatives aux crimes et délits contre la· silrefé 
-extérieure de l'Etat; . . 

DECRETE, 

ARTICLE PREMIER. - En temps de guerre, les co"m­
mandants supérieurs, les commandants de la marine 
et les commandants de l'air peuvent créer, dans les 
territoires" relevant du ministère des colonies, autour 
<ies oovrages fortifiés, des ouvrages d'art importants 
{!t des établissements militsires O'U lT1ru'itimes, des 
",l!iOlIes de protection, dont iUeur appartielit de préciser 

. le périmètre. 
Dans les agglomérations, cette zone sera fixée après 

accord avec le gouverneur général, gOuverneur, com­
missaire de la République 'Ou administrateur. 

'ART. 2. - L'aullorité mlUtaïre OU maritime peut 
interdire à toute personne, "dont la présence lui paraÎ~ 
-contraire auX intérêts de la défense natÎ9nale, de sé­
journer dans les zones de protection ains.; définies. 

ART. 3. _.- 'Quiconque demeurera ou s'introduira 
dans Une "-'ne d~nf le séjour lui aura été interdit par 
une notification préalable de l'aut~rité militaire ou ma­
ritime dans les conditions préVllles à l'artiCle' 2 du pré­
sent décret, sera justiciable des tribunaux mi1i~aires 
·OIU maritimes et puni des peines portées à l'article' 83 
du code pénal. 

,ART. 4. - L'exécution immédiate du présent décret 
{!St ordonnée. 

ART. 5. - Le président 'du conseil, ministre de la 
défense natLonale et de la guerre et des affaires étran­
gères, le garde des sceaux, ministre de la justice, les 
ministres de la marine, de l'air et des colonies &mt 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au J(JIJmal olliciel 
de la République française, aux Journaux officiels des 
oolonies 'et aux Bu.lletiltS officiels des ministères de la 
guerre et des colonies. 

Fait à Paris, le 4 mars 1940. 

ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la Répunlique : 

Le président du. con.seil, 

millistre de la défe!tSe IUltio!blJ.le el de la gu.erre 


et des affaires étra.~gères,. 


Edouard DALADIER. 

Le garde des sceau.x, millistre de ·Ia lastice, 
. Geo~ges BONNET. 

Le ministre de la' marine, 
C. CAMPINCHL 

Le millistre de l'air,. 
Ouy LA CHAMBRE. 

Le ministre des colollies, 
Georges MANDEL. 

Cod. cli8ci'pUnaire et pénal de If'! marine m.rebande: 

ARRETE ]Vo 262 promalglUJ.tlt au. Togo le Merd da 
14 avril 1940 appUqu.attf aux colollies et territoires 
Sf)1JIl marutat les diSpoSitiollS du. décret da 29 février 
1940 moditiunt l'l1I'ticle 63 de la loi du. 17 décembre 
1"926 porlunt code disciplilUÙre et péJiJIl de la ml1l'Îne 
mardi/mM. 

LE GOUVEl<NEUR DES COU:'NJI:S, 
OffICIER OE LA LI!oION n'HONNEUR) 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE. 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du CommissaIre de la République au Togo; 

Vu le déciet du 19 septembre Hi36 portant réduction 
des dépenses administratives du Togo) modifié par celui 
du 20 juillet 1937; 

Vu le décret du 16 avril 1924 sur le mode de promulga­
tion et de publication des textes réglementaîr€s au Togo, 
et au Camerourn; . ' 

. Vu le décret du 17 octobre 1929 rendant applicables aux 
navires frapçais ayant leur port d'attacbe dans les coloujes 
et territoires sous tn.andat les dispositions de la loi du 17 dé­
cembre 1926 portant code disdpHnaire et pénal de la marine 
marchande, promulgué au Togo le 22 novembre 1929; 

Vu le décret du 14 avril 1940 appliquant aux colonies· et 
territoires sous mandat les disposltions du décret du 29 fé­
vrier 1940 modifiant l'article 63 de la loî du 17 décembre 
1926 susvisée; 

ARRETE: 

AlmCLE PREM,IER. - Est promulgué dans le terri­
toire du Togo placé sous le mandat de la France, 
le décret du 14 avril 1940 àppliquant aux oolonies 
et territoires sous mandat les dispositions du décret 
·du 29 février 1940 modifiant l'article 63 de la loi du 
17 décembre 1926 portant .code disciplinaire et pénal 
de la marine marchande. 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré,· QOm­
muniqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 22 mai 1940. 

L. MONTAONÉ. 

LI: PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUI: FRANÇAISE, 

VU le sénatus<onsulte du 3 mai 1854; 
Vu le décret du 21 décembre 1911 sur la marine marchande 

dans les colonies. françaises et les pays de protectorat autres 
que l'Algérie et la Tunisie; 

Vu la' loi du 17 décembre 1926 portant code disciplinaire et 
pénal de la marine marchande i 

Vu le décret du 17 octobre 1929 rendant applicables aux 
navires frarlçais ayant leur,' port d'attache dans les colonies et 
les territoires sous mandat les dîspositions de la loi du 17 dê~ 
cernbre 1926 portant code disciplinaire et pénal de la marine 
mardiande; 

Vu le décret du 29 février 1940 modifiant 1. loi du 17 dé­
cembre 1926; 

Sur le rapport du ministre des colonies et du mÎrlistre 
de la marine marchande; 

i; DECRETE: 

ARTICLE PRSMIER. - Le décret du 29 février 1940 
modifiant la loi du 17 décemnre 1926 est rendtl 
applicable aux navires français ayant leur port d'atta. 
che dans les 'colonies françaises et les territoires SOUSI 
mandat. 
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